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Lors de mon recrutement au CNRS fin 2017, deux rapports paraissaient 
simultanément : le rapport sur les inégalités mondiales 2018 (WID, 2017), et le rapport 
du Commissariat général à l’égalité des territoires sur les inégalités territoriales (CGET, 
2017). Dans les deux documents, on trouve un plaidoyer pour l’utilisation de données 
détaillées et actualisées sur les inégalités socioéconomiques, afin de révéler et de 
mieux comprendre la réalité des disparités de richesse et de niveau de vie, en France 
et dans le monde. Dans les deux documents, on trouve aussi une analyse des causes, 
des conséquences et de l’évolution des inégalités observées. Toutefois, leur analyse 
est disjointe, puisque le rapport sur les inégalités mondiales traite (uniquement) des 
inégalités interpersonnelles au sein des États, tandis que le rapport du CGET traite 
(uniquement) des inégalités entre territoires (bien qu’à différentes échelles). Or il 
semble que les constats de polarisation spatiale de la richesse et de la pauvreté en 
géographie impliquent que les deux phénomènes soient liés. D’une part, les riches 
choisissent de résider près d’autres riches (Jargowsky, 2002 ; Pinçon, Pinçon-Charlot, 
2009) – que ce soit au sein des grandes métropoles (Pumain et al., 2006 ; Sarkar et 
al., 2016) plutôt que dans les villes secondaires à l’échelle du pays ou dans les 
banlieues "chic" plutôt que dans les centres urbains denses à l’échelle de la ville – 
tandis que les plus pauvres tendent à résider près d’autres pauvres (bien que dans 
une moindre mesure, Préteceille, 2006). La disparité des territoires est donc influencée 
initialement par les inégalités interpersonnelles. D’autre part, la littérature sur le scaling 
urbain (West, 2017) et les effets de lieux (Galster, 2010) suggère que l’espace agrégé 
des pratiques individuelles tend à rétroagir sur ces pratiques, et donc sur le niveau des 
inégalités locales. La recherche relative aux effets de contexte révèle ainsi que les 
performances scolaires (Roscigno et al., 2006), le niveau de santé (Marmot, 2006 ; 
Wilkinson, Pickett, 2010) et de mobilité sociale (Andersson, Musterd, 2010 ; Chetty et 
al., 2014 ; van Ham et al., 2016) sont soumis à des mécanismes de renforcement 
lorsque les différents groupes sociaux et économiques sont spatialement très 
concentrés, ségrégés et exposés à différentes compositions sociales et économiques. 
L’étude des inégalités de richesse ne peut donc s’abstraire entièrement de la 
géographie économique du pays dans lesquelles elles sont observées. Mon projet de 
recherche part de cette tension entre l’objet multiscalaire des inégalités économiques 
et son étude segmentée par des disciplines voisines (économie, sociologie, 
géographie). Il vise à identifier et modéliser les compatibilités entre des théories 
explicatives encore disjointes pour représenter l’évolution des inégalités économiques 
spatialisées. À terme, un tel modèle permettra de simuler des scenarios d’évolution et 
l’impact de politiques publiques à plusieurs échelles territoriales (l’État, les régions, 
communes ou les territoires prioritaires d’intervention de la politique de la Ville par 
exemple). 
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Dans ce document, je décris brièvement ma formation scientifique et mes 
préoccupations de recherche, avant de présenter l’état des inégalités urbaines, l’état 
des théories explicatives de leur évolution et des politiques de luttes contre les 
inégalités et enfin mes propositions pour une modélisation multiscalaire du 
phénomène. 

 
1. Formation et travaux antérieurs 
 

Mes travaux de recherche portent sur la géographie urbaine, l’économie spatiale et la 
modélisation de systèmes complexes. Plus précisément, j’étudie la dynamique des 
interactions socioéconomiques entre les villes et au sein des villes, selon trois 
principes méthodologiques : l’appropriation de méthodes nouvelles pour systématiser 
les analyses urbaines et étudier leur sensibilité, l’accumulation de savoirs 
reproductibles via la reprise de modèles anciens, la mise à disposition libre et ouverte 
des données et programmes créés dans mes projets et enfin la comparaison 
(temporelle, inter-échelle et internationale). 

 

Systématiser. Issue d’une double formation en géographie et en économie (Univ. 
Paris 1), j’ai été familiarisée conjointement à la dualité des modèles, représentant à la 
fois la régularité des processus et, en négatif, les particularités – notamment locales – 
des configurations mal prises en compte par le modèle. Toutefois, l’abstraction et la 
réduction d’un phénomène à une forme simple supposent un nombre de choix de 
simplification qui n’ont pas tous le même niveau d’évidence ou de certitude. Dans mes 
propres travaux, chaque décision a posé la question des conséquences qu’aurait eu le 
choix d’une option alternative et de l’importance de cette décision sur l’ensemble de 
l’édifice. C’est ainsi que je me suis mise à explorer de manière systématique la 
sensibilité des modèles aux choix liés à leur implémentation. Bien que cette tâche soit 
techniquement demandeuse (notamment en raison de la croissance exponentielle des 
résultats découlant de la mécanique combinatoire des hypothèses), elle est 
éminemment thématique et qualitative, puisqu’elle procède bien souvent de la 
déconstruction des catégories d’analyse. Par exemple, dans l’analyse systématique 
des lois d’échelle (scaling) urbaines en fonction des paramètres de définition des villes 
(Cottineau et al., 2017), il s’agissait de comprendre la stabilité des économies 
d’échelles mesurées face aux différents territoires intra-urbains pris en compte dans 
cette mesure. De même, l’analyse de la sensibilité des résultats du modèle de 
ségrégation de Schelling à la forme urbaine initiale (monocentrique, polycentrique, 
diffuse) a été un exercice visant à réfléchir sur l’intrication entre les contraintes 
physiques et la réalisation des dynamiques sociales (Cottineau et al., 2015c).  

 

Accumuler. Le champ de recherche des études urbaines et celui des inégalités sont si 
larges et pluridisciplinaires qu’il existe déjà bien souvent une version des hypothèses 
et des intuitions que l’on peut avoir aujourd’hui. L’état de la l’art sur la question est en 
continuelle expansion. Une grande part de mon temps de recherche est donc 
consacrée à la lecture de cette littérature diverse et à sa capitalisation sous une forme 
accessible à d’autres, sous forme de notes de lectures (revues de livres : Cottineau, 
2011b ; Cottineau, 2014c ; Cottineau, 2017c), de méta-analyse (concernant les 
publications liées à la loi de Zipf par exemple, (Cottineau, 2017b) ou d’application 
interactive pour l’analyse de corpus bibliographiques (Chasset et al., 2016). Cette 
revue de littérature constante et la recherche d’accumulation m’a amené à revisiter un 
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certain nombre de classiques : la “loi” rang-taille de Zipf (Pumain et al., 2015 ; 
Cottineau, 2017b), le modèle de croissance aléatoire de Gibrat (Cottineau, 2013 ; Cura 
et al. 2017), la simulation de comportements émergents de ségrégation de Schelling 
(Cottineau et al., 2015c) ou encore l’ancêtre du modèle de Christaller avec la 
traduction du texte du XIXe siècle de Jean Reynaud (Cottineau, Morphet, 2016).  

 

Comparer. La recherche d’exhaustivité dans la systématisation et l’accumulation va de 
pair avec la volonté de comparer les villes entre différents pays (ex-Union soviétique, 
France, Royaume-Uni jusqu’à présent), à différentes dates (du XIXe siècle à nos jours) 
et selon différents périmètres (entités politico-administratives, agglomérations bâties, 
aires métropolitaines), afin de mieux comprendre ce qui engendre la croissance 
démographique, l’évolution physique des villes, leurs différentiels de prospérité ou 
d’inclusion sociale. Ces différentes réalisations du même concept de ville (ou de 
quartier) illustrent l’espace des possibles et des impossibles de l’évolution urbaine, qui 
peut être d’un intérêt certain pour la conduite de politiques publiques. 

 

1.1. Doctorat en géographie : l’évolution des villes post-soviétiques 
Ma thèse a été consacrée à l’étude du système de villes de l’espace post-soviétique 
sur le temps long. Sous la direction de Denise Pumain à l’Université Paris 1, j’ai 
cherché à identifier la part de la mécanique urbaine générale et à la distinguer de la 
part de la singularité socialiste et russe dans la croissance des villes. Mon hypothèse 
de travail a été la suivante : “malgré l’exceptionnalité de la géohistoire russo-
soviétique, le moteur de l’évolution urbaine n’est pas fondamentalement différent de 
celui d’autres systèmes de villes dans le monde, et [...] la théorie évolutive des villes 
[...] permet de mieux comprendre cette évolution, pour mieux en saisir les enjeux à 
venir.” (Cottineau, 2014a, p. 12). Pour comprendre et expliquer la particularité de 
l’urbanisation (post-)soviétique, j’ai eu recours à différents types de modèles. 
Épistémologiquement, ces modèles (théoriques, statistiques, de simulation) ont joué le 
rôle de filtres, prenant en charge la dynamique générale d’un système de ville et 
mettant en valeur les particularités sous forme de résidus (ou écarts au modèle). De 
manière itérative, la modélisation de la croissance urbaine et de la répartition du 
peuplement devait permettre de révéler les aspects généraux, particuliers (c’est-à-dire 
les résidus qui peuvent être modélisés) et singuliers (c’est-à-dire les résidus qui ne 
peuvent être interprétés sans avoir recours à l’histoire contingente de la ville en 
question). 

Sur le plan thématique, la critique des statistiques urbaines et la création d’une base 
de données urbaines ont fourni une description inédite de l’urbanisation sur le territoire 
anciennement soviétique car longitudinale, harmonisée et comparable à d’autres 
systèmes urbains. Cette description s’est basée sur la démographie de près de 
2 000 agglomérations morphologiques situées sur le territoire anciennement soviétique 
entre 1840 et 2010 (Cottineau, 2014b). Cette source d’informations harmonisées a 
permis de confirmer l’extrême poussée de l’urbanisation des années 1920 et 1930, 
puis le ralentissement de la croissance jusqu’à la chute de l’URSS et enfin l’ampleur de 
la décroissance urbaine, qui concerne 70 % des villes russes dans les années 1990 
et 2000 (figure 1, Cottineau, 2016a). 

Sur le plan de la théorie urbaine, j’ai pu caractériser le niveau d’adéquation de 
différents modèles urbains au cas de l’ex-Union soviétique au cours du dernier siècle 
écoulé. Il est apparu que la “loi” rang-taille par exemple décrit succinctement la 
hiérarchie urbaine, tandis que les écarts au modèle révèlent les principes 
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christallériens de l’organisation soviétique et la sous-dotation des centres urbains 
secondaires en infrastructures, limitant la taille d’une douzaine de villes à un million 
d’habitants environ. L’analyse de la transition urbaine a mis en lumière les différentes 
temporalités de l’urbanisation : démarrant tôt dans les grands centres agricoles du 
centre de la Russie, plus tardivement mais plus rapidement le long du TransSibérien et 
des camps de prisonniers, encore plus tardivement et encore plus rapidement dans les 
régions périphériques et pluriethniques de l’empire (Caucase et Asie centrale 
principalement). Enfin, j’ai mis en relation statistique les taux de croissance des villes 
et leurs caractéristiques géographiques (site et situation, proximité de ressources 
naturelles) et fonctionnelles (administrative, industrielle) à différentes périodes pour 
identifier les facteurs candidats à l’explication de cette évolution urbaine (Cottineau, 
2013 ; Cottineau, 2017). 

 
Figure 1. La décroissance des villes russes dans les années 1990-2000 

 
Source. Cottineau, 2016, §24 

 

Sur le plan méthodologique, ma thèse a été l’opportunité de mettre en œuvre un projet 
de modélisation en collaboration avec deux chercheurs en informatique de l’Institut des 
Systèmes Complexes, à l’intersection entre mon questionnement sur la généralité des 
processus d’urbanisation et la contingence de la trajectoire urbaine observée et leur 
questionnement sur le développement de méthodes d’évaluation de modèles de 
simulation complexes et l’exploration d’espaces de paramètres par des algorithmes 
génétiques. Nos échanges ont ainsi conduit à développer une méthode inédite de 
construction de modèles de simulation urbaine, intégrant des mécanismes de plus en 
plus complexes caractérisant les interactions entre villes, d’une part, et entre les villes 
et leur environnement géographique, d’autre part (figure 2, Cottineau et al., 2015a, 
2015b ; Chérel et al., 2015 ; Chapron et al., 2017). À chaque itération, le modèle et son 
espace de paramètres sont évalués vis-à-vis de données historiques. Plus le nombre 
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de mécanismes requis pour simuler les trajectoires de villes observées empiriquement 
est grand, plus le système de villes simulé est particulier. 

Au final, ma thèse a permis de démontrer que l’urbanisation de l’espace (post-) 
soviétique avait été relativement classique lorsqu’on l’observe à l’échelle nationale. Les 
particularités du peuplement et de la dotation en ressources naturelles expliquent les 
disparités régionales de croissance démographique et urbaine à un second niveau de 
généralité, tandis que c’est à l’échelle des villes que la singularité soviétique se 
manifeste le plus nettement. Ainsi, l’émergence et la croissance exponentielle des 
villes industrielles comme Naberejnye Tchelny, Togliatty ou Magnitogorsk sont 
inexplicables si l’on ne tient pas compte des décisions du régime d’y implanter des 
entreprises monopolistiques produisant respectivement tous les camions, toutes les 
Lada ou une grande part de la sidérurgie. Cette mise en relation des niveaux de 
généralité et des échelles spatiales me semble constituer un cadre pour distinguer 
différents niveaux d’attentes quant à la qualité prédictive des modèles selon l’échelle. 
Les modèles généraux apparaissent suffisants pour construire des scénarios 
d’évolution de la hiérarchie urbaine, tandis qu’il faudra un niveau de connaissance 
beaucoup plus fin pour prétendre fournir des prédictions sur la croissance d’une ville 
en particulier à partir de modèles de simulation. 

 
Figure 2. Un modèle, plusieurs mécanismes. Stratégie de complexification 

 
Source. Cottineau et al., 2015a, § 2.7 
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1.2. Postdoc en analyse spatiale: analyser les effets d’échelles 
J’ai été recrutée par le Centre for Advanced Spatial Analysis de University College 
London pour participer au projet ERC de Michael Batty sur la morphologie urbaine et 
les “lois d’échelle”. Le thème des “lois d’échelle” regroupe un certain nombre de 
travaux quantitatifs sur la ville visant à identifier des régularités statistiques entre la 
taille des villes et leurs propriétés morphologiques et fonctionnelles. Le postulat des 
pionniers de ce type de recherche (Pumain, 2004 ; Bettencourt et al., 2007) est qu’il 
existe des relations non-linéaires entre ces attributs et la population totale des villes, 
puisque les villes sont sujettes à des économies d’échelle, des rendements croissants 
et une capacité à générer et capter l’innovation qui augmente avec la taille. Toutefois, 
la variabilité des résultats mesurés sur différents systèmes de villes et pour différentes 
définitions de la ville est venue interroger l’universalité des prétendues “lois d’échelle”. 
Dans l’application qui m’a occupée, je me suis posée la question suivante : les villes 
sont-elles plus riches à mesure qu’elles croissent et deviennent-elles aussi de plus en 
plus inégales? Le sont-elles uniformément selon les espaces considérés comme 
urbain ? 

Mon premier projet a consisté à tester la validité des lois d’échelles pour une variété 
d’indicateurs urbains et pour une variété de manières de définir ce qu’est une ville en 
France. L’INSEE par exemple a produit en 2010 deux définitions de ce qu’est une ville. 
L’unité urbaine est une agrégation de communes dont le tissu est bâti en continu (i.e. 
les bâtiments y sont distants de moins de 200 mètres). L’aire urbaine est l’agrégation 
d’une unité urbaine centre de plus de 1 500 emplois et des communes dont 40 % au 
moins de la population active résidente occupe un emploi dans l’unité urbaine centre. 
La méthode développée par Elsa Arcaute (UCL) et Erez Hatna (NYU) pour définir les 
villes à partir de l’exemple britannique systématise ce type de procédure : au lieu d’un 
seuil arbitraire à 200 m, à 40 % ou à 1 500 emplois, ils produisent une multiplicité de 
représentations du système de villes en combinant les valeurs de trois paramètres de 
définition au sein d’intervalles pertinents. Une représentation du système correspond à 
des villes définies comme des communes contigües d’une densité supérieure à 
X habitants par km2, intégrant des communes envoyant plus de Y % de leurs 
navetteurs au centre, dont la population totale est supérieure à Z habitants. En faisant 
varier X entre 100 et 2 000 hab/km2, Y entre 0 et 100 % et Z entre 0 et 50 000 pour le 
cas de la France, nous avons produit 4 914 représentations du système de villes 
en 2011 (figure 3). Pour chacune de ces façons de définir la ville et pour chacun des 
vingt indicateurs sélectionnés, j’ai mené une régression entre la quantité agrégée de 
l’indicateur et la population totale des villes, soit un total d’environ 100 000 estimations. 
Outre le défi d’automatisation de cette procédure et de visualisation des résultats que 
ce projet m’a posés, le défi le plus important a été celui d’interpréter conjointement la 
relation, d’un côté, entre la quantité urbaine et la population, et la relation, de l’autre, 
entre cette relation et la façon dont les villes étaient définies. Mon apport au projet en 
tant que géographe a été de caractériser l’aspect des villes pris en compte par chaque 
combinaison de valeurs de paramètre, et d’interpréter les résultats de régression en 
conséquence.  

Les résultats peuvent être synthétisés ainsi (Cottineau et al., 2017a): 

– Les relations scalaires entre attributs urbains et population ne sont pas universelles 
et dépendent de la manière dont les villes sont définies.  

– La façon de définir la ville détermine le type d’espaces inclus dans l’analyse (pour 
caricaturer : des espaces centraux denses ou des espaces centres + leurs 
couronnes périurbaines) et la multiplication des définitions renvoie une image plus 
complète des relations d’échelle. Ainsi par exemple, les villes définies comme des 
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zones centrales denses sont d’autant plus économes en infrastructure par habitant 
qu’elles sont peuplées ; tandis que les aires métropolitaines sont plus que 
proportionnellement consommatrices de ces mêmes infrastructures par habitant. Ce 
résultat amène à réviser les recommandations faites en termes de politique publique 
visant à favoriser les villes compactes sur la base d’estimations “d’efficacité” menées 
uniquement sur les zones centrales des agglomérations puisqu’au final, en intégrant 
les espaces périphériques associées à ces grands centres par les navettes 
journalières, on aboutit à la recommandation contraire : les petites aires 
métropolitaines ont besoin de moins de kilomètres de route par habitant en moyenne.  

– Enfin, j’ai montré qu’il existait des groupes d’attributs urbains (les services de 
proximité, les activités innovantes, etc.) dont la relation avec la taille des villes 
évoluait de manière similaire avec la définition urbaine. 

 

En se concentrant sur l’analyse de variables économiques issues du Trésor public (le 
revenu imposable des ménages en 2012 par tranche d’imposition) et de la base CLAP 
de l’INSEE (pour la rémunération issue des entreprises), j’ai aussi pu revisiter avec 
Olivier Finance (Univ. Louvain la Neuve) les hypothèses liées aux économies 
d’agglomération et à la circulation spatiale des richesses, en identifiant les façons de 
définir la ville qui mènent à l’observation de ces externalités liées à la taille (Cottineau 
et al., 2018). 
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Figure 3. Multiplier les définitions urbaines, un exemple de trente combinaisons 

 
Source. Cottineau et al., 2016a, p. 4 

 
En l’occurrence, les économies d’agglomération liées aux rémunérations ne sont 
significatives que lorsque l’on considère des espaces urbains centraux denses en 
emplois, tandis que la concentration des revenus au lieu de résidence est la plus 
marquée à l’échelle des aires métropolitaines. Le niveau d’inégalité et de ségrégation 
économique des villes a été mis en relation avec la taille pour chacune des villes des 
4 914 définitions. La conclusion majeure de l’article qui détaille cette recherche est que 
la taille est un prédicteur insuffisant du niveau de richesse, d’inégalité et de 
ségrégation d’une ville : d’autres facteurs sont requis pour expliquer la diversité des 
situations économiques en France. Toutefois, des premiers résultats obtenus en 
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corrélant niveaux de ségrégation et mobilité à partir de données Orange de téléphonie 
mobile de Maarten Vanhoof (Univ. Newcastle) montrent que les habitants des villes les 
plus ségrégées tendent à circuler dans un nombre plus restreints de lieux (c’est-à-dire 
d’antennes téléphoniques) en moyenne, quelles que soient la taille et la définition de la 
ville.  

Au final, après avoir étudié la relation entre taille de ville et production économique qui 
manquait à mon travail de modélisation durant la thèse, j’en viens désormais à 
questionner les mécanismes menant aux différences de richesses et aux effets-tailles, 
notamment les mécanismes intégrant les migrations résidentielles et les transferts 
spatiaux de richesse.  

 

2. L’état des inégalités 
 
Bien que les inégalités économiques retrouvent aujourd’hui des niveaux 
historiquement hauts à l’échelle des États (Piketty, 2013), on observe un 
désinvestissement du financement des services publics par les politiques publiques, 
couplé à des réductions d’impôts pour les plus riches (Stiglitz, 2015). Parallèlement, 
alors que la différence de revenu entre les habitants des pays riches et ceux des pays 
pauvres ne cesse de se réduire depuis quarante ans (Sala-i-Martin, 2006), la réduction 
des inégalités figure de plus en plus haut dans les préoccupations des grandes 
institutions internationales et des objectifs de développement durable de l’ONU. Ces 
deux phénomènes suggèrent l’importance de l’échelle géographique dans la 
description et la représentation des inégalités économiques. Dans quelle mesure la 
localisation des individus importe-t-elle dans la distribution interpersonnelle des 
richesses et du revenu ? Dans quelle mesure les différences de localisation reflètent-
elles d’autres disparités géographiques (Shorrocks et Wan, 2005) ? En principe, 
l’égalité commence par la reconnaissance d’une valeur équivalente entre tous les 
individus d’une même société, et cette reconnaissance est renforcée par le partage de 
pratiques communes et la rencontre quotidienne de tous les groupes de la société 
(Phillips, 2016). Or, cette rencontre quotidienne est contrainte spatialement et les 
réseaux sociaux restent souvent limités à des espaces de proximité (Krings et al., 
2009). La majorité des interactions et des représentations est ainsi liée aux lieux de 
résidence, de travail et d’activité, ainsi qu’au capital de mobilité de chacun, que l’on 
sait socialement et économiquement différencié (Orfeuil, 2004 ; Jouffe et al., 2015). 
Est-il possible d’intégrer les différentes échelles de l’inégalité urbaine dans un cadre 
conceptuel et méthodologique commun ? Comment inclure les différents niveaux 
géographiques dans un même ensemble de mesures quantitatives des inégalités 
économiques ? 

 
2.1. Inégalités mondiales 
À l’échelle mondiale, les inégalités individuelles de revenu ont baissé de manière 
significative et univoque durant la seconde moitié du XXe siècle. Entre 1979 et 2000, 
l’indice de Gini a baissé de 3,8 % (de 0,662 à 0,637), l’indice d’Atkinson de 6-8 % et le 
rapport entre les 10 % les plus riches et les 10 % les plus pauvres (P10/P90) a baissé 
de près de 20 % pour atteindre 25,7 en 2000, tandis que le rapport P20/P80 a baissé 
de 30 %, passant de 10,3 à 8,2 (Sala-i-Martin, 2006, p. 384). La baisse des inégalités 
mondiales dans les années 1980-2000 est attribuée à l’enrichissement rapide des pays 
en développement (notamment la Chine) où le niveau de revenu moyen correspond 
approximativement à ce que représenterait un revenu mondial réparti de manière 
égalitaire entre tous les habitants de la planète, soit environ 760 euros par mois. 
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Toutefois, l’ordre de grandeur entre pays riches (env. 2 500-3 000euros par mois) et 
pays pauvres (env. 150-250 euros) est de 10 à 20 (Piketty, 2013). L’inégalité entre les 
habitants de différents pays s’explique généralement en termes de stade de 
développement et de position des États dans la division mondialisée du travail (Herd et 
Kaya, 2007 ; Firebaugh, 2015). À cette échelle en effet, ce sont aussi les différences 
de politiques macroéconomiques, d’institutions et de culture qui expliquent les 
différentiels de croissance sur le long terme (Polèse, 2005). L’inégalité entre les pays 
constitue environ deux tiers des inégalités inter-individus au niveau mondial, mais cette 
part a baissé depuis les années 1970. Au contraire, l’inégalité entre citoyens d’un 
même pays est passée de 30 % des inégalités mondiales en 1970 à 35-40 % 
aujourd’hui, et la mesure de cette inégalité augmente aussi en valeur absolue (Sala-i-
Martin, 2006, p. 390-1). Enfin, si l’on raisonne non pas en termes de revenu mais en 
termes de patrimoine, « la réalité est que l’inégalité du capital est beaucoup plus 
domestique qu’internationale : elle oppose davantage les riches et les pauvres à 
l’intérieur de chaque pays que les pays entre eux. [...] Dans toutes ces sociétés, la 
moitié la plus pauvre de la population ne possède presque rien : les 50% les plus 
pauvres en patrimoine possèdent toujours moins de 10% du patrimoine national, et 
généralement moins de 5% » (Piketty, 2013, p.80-404). 
 

Figure 4. L’évolution de la part du revenu capté par le 1% le plus riche 

 
Données. Alvaredo et al., The World Wealth and Income Database, 2016. 
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2.2. Inégalités nationales 
C’est à l’échelle des États que les données et mesures des inégalités économiques et 
sociales ont connu le plus grand développement, depuis les tables sociales de Gregory 
King dans l’Angleterre du XVIIIe siècle jusqu’à la base de données des hauts revenus 
(Top Income Database). En effet, l’origine de la mesure des revenus et de leur 
comparaison vient du besoin de collecter l’impôt (une tâche éminemment nationale) 
plutôt que de le redistribuer (une tâche potentiellement plus décentralisée). Bien que le 
niveau d’inégalité soit une fonction négative du niveau de la richesse nationale, ce sont 
les pays les plus riches qui ont connu la plus forte croissance des inégalités au cours 
des trente dernières années. Cette période de “remontée des inégalités” fait suite à 
une phase de baisse puis de stagnation de la part du revenu capté par les plus riches 
et observée dans le monde après la Seconde Guerre mondiale (figure 4). La forte 
croissance démographique et la mise en place de l’État providence sont à l’origine de 
la réduction des inégalités de richesse des années 1950-1970. À l’inverse, depuis les 
années 1980, la faible croissance démographique des pays riches et leurs politiques 
de libéralisation se cumulent pour concentrer la richesse entre les mains des ménages 
les plus riches (Atkinson, 2003 ; Piketty, 2013 ; Stiglitz, 2015).  

 

2.3. Inégalités régionales et urbaines 
Contrairement aux statistiques nationales, sur lesquelles se basent la plupart des 
études économiques, les données économiques locales sont rares, hétérogènes et 
peu harmonisées entre les pays et dans le temps. Exceptionnellement, l’exploitation de 
fichiers individuels des impôts ou de registres permet de combler ce déficit. Lorsque 
ces informations individuelles sont accessibles (Chetty et al., 2014 ; Andersson et 
Malmberg, 2015), c’est-à-dire en Suède, aux Pays-Bas et plus récemment aux États-
Unis, les résultats d’analyse montrent une disparité spatiale très forte du potentiel de 
mobilité sociale et économique, ainsi qu’un lien avec la ségrégation spatiale des villes 
en question (Lee et al., 2008). De même, le processus de concentration du revenu au 
sein des États se traduit spatialement par des différences sensibles de richesse et de 
niveaux de vie entre urbains et ruraux (Sorrocks et Wan, 2005 ; Young, 2013), entre 
régions (Kanbur et Venables, 2005 ; Boulant et al., 2016) et entre villes selon leur 
structure de production et leur orientation résidentielle (Davezies et Talandier, 2014).  

 
Figure 5. Des villes plus inégalitaires que leur enveloppe nationale 
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Figure 6. Inégalité et de ségrégation économique entre villes d’un même État 

 

 
Source. OCDE, 2016 

 

De plus, l’inégalité interne aux villes est généralement plus élevée que celle mesurée 
pour la population nationale (figure 5), suggérant une concentration des plus pauvres 
allant de pair avec la concentration des plus riches. Non seulement les villes sont 
d’autant plus riches et productives qu’elles sont peuplées en moyenne, mais elles 
abritent aussi des niveaux d’inégalités qui augmentent avec leur étalement (Wheeler, 
2006) et leur population (Glaeser et al., 2009 ; Boulant et al., 2016 ; Sarkar et al., 2016, 
Cottineau et al., 2018). La variation inter-urbaine des niveaux d’inégalité est forte. Aux 
États-Unis par exemple, il existait en 1980, selon Glaeser et al. (2009), une différence 
de 12 points en pourcentage entre l’indice de Gini de l’aire métropolitaine la plus 
égalitaire (Appleton, Wisconsin, Gini = 0,33) et la plus inégalitaire (Gainesville, Florida, 
0,45). Vingt ans plus tard, les écarts sont mineurs car toutes les aires métropolitaines 
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se sont alignées sur un haut niveau d’inégalité (entre 0,42 et 0,46). Selon les mesures 
récentes de l’OCDE, il existe de tels écarts entre les villes canadiennes, mexicaines et 
belges (figure 6).  

Enfin, la situation socioéconomique au sein des villes peut elle-même être contrastée, 
avec des quartiers spécialisés dans la résidence de ménages de différents niveaux de 
revenus. Aux États-Unis, P. Jargowsky montre que la concentration de la pauvreté 
s’est accrue au sein des villes du fait du développement périurbain de quartiers et de 
logements dédiés à une population homogène (blanche et aisée) depuis les années 
1980. 18 % des urbains pauvres vivaient dans des quartiers majoritairement pauvres 
en 1990, contre 12 % seulement en 1970 (Jargowsky, 2002). Enfin, les travaux de 
Wheeler (2006) ont mis en avant la relation entre inégalité économique, ségrégation et 
forme urbaine. Ils indiquent qu’aux États-Unis, l’augmentation de l’inégalité allant de 
pair avec la dé-densification des aires métropolitaines entre 1980 et 2000 est due 
majoritairement à un accroissement des inégalités internes aux unités géographiques 
plutôt qu’à un accroissement de la ségrégation spatiale. Toutefois, l’étude de ces 
processus s’arrête généralement à l’échelle de la ville (américaine), comme si chaque 
aire métropolitaine fonctionnait comme un système clos exempt d’échange avec les 
autres villes (et territoires).  

La mesure et la comparaison des inégalités et de la ségrégation à l’intérieur des villes 
est sujette au problème du Modifiable Areal Unit Problem (MAUP ; Openshaw, Taylor, 
1979), c’est-à-dire à la définition des mailles géographiques de l’analyse. Les rares 
travaux qui s’en libèrent, en définissant des voisinages locaux circulaires autour des 
individus (Lee et al., 2008) parviennent alors à distinguer des minorités “macro-
ségrégées” – comme les Noirs vis-à-vis des Blancs dans les aires métropolitaines 
américaines – dont la séparation se fait en grands secteurs de la ville, tandis que les 
minorités “micro-ségrégées” – comme les Hispaniques et les Asiatiques vis-à-vis des 
Blancs – sont concentrées de manière plus locale. L’intérêt de l’approche de ces 
auteurs est aussi de pouvoir distinguer entre les facteurs les plus corrélés avec la 
ségrégation selon le niveau d’observation. Les inégalités économiques et leur 
inscription spatiale doivent donc, à l’instar de la ségrégation ethnique, être analysées, 
mesurées et modélisées différemment à différentes échelles pour espérer comprendre 
la mécanique d’amplification à l’œuvre et les moyens de renverser la dynamique. 

L’état de l’art proposé jusque là suggère deux angles morts de l’étude multiscalaire des 
inégalités. D’une part, il manque un cadre conceptuel et méthodologique permettant de 
lier les inégalités (inter-)nationales aux configurations locales de la concentration du 
revenu. En effet, il existe des contraintes fortes entre la situation d’inégalité observée à 
un niveau géographique et la situation observable aux niveaux géographiques 
inférieurs. Pour un même niveau d’inégalité à l’échelle nationale, la répartition spatiale 
des individus dans les villes et entre les différentes villes peut se traduire par une 
distribution économique identique à la distribution nationale à chaque échelon 
géographique, tout comme elle peut se traduire par des sociétés locales plus 
inégalitaires, ou séparées entre espaces uniformément pauvres et uniformément 
riches. Toutefois, un pays très inégalitaire offre un plus grand nombre de situations 
potentielles d’inégalités locales qu’un pays égalitaire. De plus, les effets de lieux, en 
homogénéisant les revenus, les résultats scolaires et/ou la santé des habitants, 
peuvent réduire la diversité locale des situations sociales. L’inégalité économique ne 
doit donc plus seulement être décomposée spatialement (Shorrocks et Wan, 2005), 
mais ses effets sur la santé, l’éducation et la mobilité sociale intergénérationnelle 
doivent être pensés en incluant ces différentes échelles spatiales, ainsi que les 
échelles de la redistribution et des politiques sociales. Il s’agit de se doter d’outils 
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appropriés pour mesurer et comparer l’évolution des inégalités dans et entre les villes 
de différents pays au cours des quarante dernières années. 

D’autre part, il manque une réflexion multiscalaire sur les mécanismes produisant et 
reproduisant les inégalités économiques dans (et par) l’espace géographique. En effet, 
la mesure des inégalités et son analyse statique « comportent le risque d’une 
confusion entre description et explication. Les processus ségrégatifs, nécessairement 
dynamiques, ne peuvent apparaître dans une approche statique. [...] Pour [les] 
identifier, il faut avoir recours à d’autres méthodes qui incorporent le mouvement, et 
notamment la mobilité des individus et des groupes » (Bacqué et Lévy, 2009, p. 318). 
Une manière innovante d’interroger les processus de (re-)production des inégalités à 
différentes échelles serait de les traduire sous forme de règles d’action et de simuler 
leur effet sur une population synthétique. La liberté de cette approche est de pouvoir 
combiner des règles d’action qualitatives formalisées, des mécanismes quantitatifs, et 
d’inclure l’effet des politiques publiques à plusieurs échelles, tout cela au sein d’un 
même modèle (de type multi-agents) permettant l’exploration de scénarios non-
observables empiriquement. 

 
3. L’état des théories explicatives de l’inégalité urbaine 
 
3.1. Les mécanismes d’amplification des inégalités économiques  
La modélisation des inégalités économiques et de leur évolution suppose d’abord de 
retranscrire les processus causaux mentionnés dans la littérature sous forme de 
mécanismes et de règles d’action individuelles et collectives. Afin de représenter la 
diversité des causes et des approches dans l’émergence et l’amplification des 
inégalités sociales et géographiques de richesse, je procède ci-dessous à un état de 
l’art des explications et à une liste provisoire de mécanismes proposés comme étant à 
l’origine des inégalités économiques entre individus et entre territoires. 

 
Mécanismes d’inégalité interpersonnelle. La richesse produite et distribuée à un 
pas de temps donné (les revenus par exemple) est toujours plus équitablement 
répartie que la richesse stockée et accumulée sous forme de capital (le patrimoine par 
exemple). Toutefois, les flux de richesse sont ce qui crée le stock de capital, et 
l’accumulation de richesse produit à son tour des flux d’intérêt et de rente, qui rendent 
caduque la stricte séparation des mécanismes d’amplification des différentes inégalités 
économiques. De manière statique, les différences de niveau d’éducation produisent 
des différences de revenu, puisque les années passées en formation sont considérées 
comme un investissement (Eeckhout et al., 2004). Les inégalités découlant de la 
différence entre les salaires du public et du privé peuvent avoir un impact fort dans les 
pays en transition (Milanovic, 1999). Le revenu étant composé du salaire, des revenus 
du capital mais aussi des prestations sociales, les inégalités observées entre les 
individus de manière statique sont aussi liés à la structure de leur foyer. « Pour ce qui 
est de l’inégalité des revenus du capital, les processus les plus importants sont les 
comportements d’épargne et d’investissement, les règles de transmissions et de 
successions, le fonctionnement des marchés immobiliers et financiers. Trop souvent, 
les mesures statistiques des inégalités de revenus utilisées par les économistes et 
dans le débat public sont des indicateurs synthétiques – comme l’indice de Gini – 
mélangeant des choses très différentes, et notamment les inégalités face au travail et 
celles face au capital, si bien qu’il est impossible de séparer clairement les différents 
mécanismes à l’œuvre et les multiples dimensions des inégalités » (Piketty, 2013, 
p. 384-5). 
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Sur le plan micro-économique, R. Chetty met en avant un certain nombre de 
mécanismes contribuant à réduire ou augmenter les niveaux d’inégalité et la mobilité 
sociale. La structure familiale (mono- ou bi-parentale, l’âge des parents ainsi que leur 
capital social) joue ainsi le rôle de modèle pour l’ambition des enfants, leur accès à 
l’information sur les choix de carrière possibles ainsi que sur leur capacité à réaliser 
ces ambitions. Le système éducatif, et notamment la qualité des enseignements 
fournis, joue sur les mêmes ressorts, et une simple mobilité vers un établissement 
mieux coté sur le plan éducatif accroît les revenus futurs des Américains étudiés 
(environ 30 millions, Chetty et al., 2011), de manière linéaire tout au long de leur 
parcours scolaire.  
"[Cumulative Advantage] becomes part of an explanation for growing inequality when 
current levels of accumulation have a direct causal relationship on future levels of 
accumulation."(DiPrete et Eirich, 2006, p. 272). Sur le plan macro-économique, les 
différences d’information, d’opportunité et de masse critique des individus quant à leur 
capital s’apparentent à cet avantage cumulatif, puisque les épargnes et 
investissements importants rapportent proportionnellement plus que les petites 
épargnes stockées sur des livrets A. Ainsi, le patrimoine moyen des 30 à 40 personnes 
les plus riches a augmenté de 6,8% entre 1980 et 2000, tandis que « le patrimoine 
moyen mondial par habitant adulte a progressé de 2,1% par an, et le revenu moyen 
mondial de 1,4% par an » (Piketty, 2013, p. 692).  

Enfin, certains supposent que les processus menant aux inégalités n’ont même pas 
besoin d’être discriminatoires pour amplifier les différences. Ainsi, Scheffer et al. 
(2017) montrent que « dans la société comme dans la nature », la dynamique du 
hasard (ou la chance) peut rendre compte d’une grande partie des inégalités 
observées, lorsque les quantités comparées sont sujettes à des gains et des pertes 
multiplicatifs (la richesse, la population d’une espèce, etc.).  

 

« The worries about inequality before the outbreak of populism were all about 
interpersonal inequality (e.g. Piketty, 2014 ; Sassen, 2001). [...] Territorial inequality was 
mostly dismissed as ancillary or even irrelevant. As a consequence, intervening in low-
income, low-density places was regarded, at best, as a second-best solution to targeting 
interpersonal inequality (Kline and Moretti, 2014, 656) and, at worst, as inefficient and 
leading to little discernible impact (Glaeser and Gottlieb, 2009). [...] Populism took hold 
not among the poorest of the poor, but in a combination of poor regions and areas that 
had suffered long periods of decline. It has been thus the places that don’t matter, not the 
“people that don’t matter”, that have reacted » (Rodrigues-Posé, 2018, p. 12-13) 

 

Mécanismes d’inégalité territoriale. Que ce soit entre pays ou entre régions (bien 
que les données pour ces dernières soient plus rares), les économistes ont développé 
des modèles expliquant les inégalités territoriales faisant intervenir la répartition 
hétérogène des ressources, les disparités de développement et le rôle du commerce 
(Krugman et Venables, 1995). Plusieurs mécanismes sont toutefois avancés pour 
expliquer la stabilisation des inégalités de richesse entre le(s) centre(s) et la 
périphérie :  
– les migrations résidentielles au cours du cycle de vie, faisant du centre une région 

d’attraction de jeunes travailleurs venus accroître leurs compétences et leurs 
revenus, avant de migrer à nouveau vers la périphérie (Fielding, 1992). 

– les transferts de revenus entre régions du centre et régions périphériques par le biais 
de l’économie résidentielle (Davezies et Talandier, 2014), c’est-à-dire la dépense 
engendrée par les ménages travaillant dans les régions productives dans les régions 



Études et documents n° 17 – Centre Maurice Halbwachs – 2018 16 

qui le sont moins. Ces auteurs incluent les transferts liés aux navettes pendulaires, 
aux résidences secondaires et au tourisme en général, ainsi que les migrations de 
retraités. 

À l’échelle des villes et de l’inégalité observée entre leurs niveaux moyens de revenu, 
la taille de la population des villes est un facteur souvent mentionné. Les mécanismes 
en jeu, souvent regroupés sous le terme d’économies d’agglomération, passent 
généralement par la structure de l’emploi, en moyenne plus productif (Rosenthal et 
Strange, 2004 ; Duranton et Puga, 2004) et polarisé en termes de compétences 
(Sassen, 1991 ; Baum-Snow et Pavan, 2012 ; Eeckout et al., 2014) dans les grandes 
villes. La productivité plus importante viendrait d’une meilleure adéquation entre offre 
et demande de compétence, d’un meilleur partage de ressources et d’information, et 
d’une auto-sélection des entreprises les plus innovantes dans les plus grandes villes. 
« This, in turn, increases productivity, but also income inequality, as the returns to skills 
of urban residents increase, pushing earning differences up (Behrens and Robert-
Nicoud, 2014).» (Boulant et al., 2016, p.16). L’explication des économies 
d’agglomération n’est cependant pas unanimement partagée. Polèse (2005), par 
exemple, suggère que les villes (et notamment les plus grandes) sont la conséquence 
de la croissance économique et des institutions nationales plutôt que les moteurs de la 
croissance et de la productivité. Leur rôle serait de concentrer la richesse nationale et 
d’ajuster le système de peuplement au niveau de développement, et non de produire 
nécessairement par elles-mêmes les facteurs de croissance à long terme. Cette 
contribution a le mérite d’articuler de manière explicite et originale le lien économique 
entre villes et nation, et de remettre en cause les politiques de concentration de l’action 
publique dans les villes les plus performantes. Au contraire, Davezies et Talandier 
(2014) suggèrent que la concentration des moyens dans les villes productives produit 
des retombées “automatiques” dans les autres espaces nationaux par la mobilité des 
agents économiques (navettes, résidences secondaires, retraites). Dans les deux cas 
cependant, la prise en compte des trajectoires résidentielles et des mobilités met en 
valeur les propriétés d’ajustement des villes aux situations économiques nationale et 
régionales. 

Bien qu’il n’y ait pas de connexion nécessaire entre la morphologie urbaine et la 
concentration des groupes économiques dans l’espace (Jargowsky, 2002), le marché 
du logement contribue aussi à la séparation des groupes lorsque les logements 
construits en périphérie sont destinés à un même type de population (classe moyenne 
blanche par exemple, Spielman et Logan, 2012). La forme urbaine peut en effet 
influencer la réalisation des comportements sociaux en offrant des zones tampons 
(buffers) venant réduire l’accessibilité des habitants et l’expansion de leurs réseaux de 
proximité. C’est ce que montre Banos (2012) à partir du modèle parcimonieux de la 
ségrégation proposé par T. Schelling, en y ajoutant des réseaux de différentes 
structures entre les unités d’habitation. Le modèle de Schelling (1978) traduit la 
réaction en chaîne issue du déménagement de résidents sur la base de leurs 
préférences quant à l’homogénéité de leur voisinage perçu. Les agents, localisés sur 
une grille homogène, sont de différents types (couleur, catégorie sociale ou 
économique). Ils évaluent leur satisfaction résidentielle de manière binaire : bonne si la 
part des membres de l’autre groupe est inférieure à leur seuil de tolérance, mauvaise 
sinon. En cas d’insatisfaction, ils migrent vers une nouvelle case au hasard. Ce modèle 
très simplifié et peu explicatif a l’avantage de mettre en relation l’échelle locale de 
l’action individuelle et l’échelle urbaine de la ségrégation émergente. Si l’on admet les 
postulats sur lesquels repose le modèle, alors la morphologie urbaine influence le 
niveau de ségrégation urbaine en variant l’amplitude de la perception des agents, 
puisqu’un environnement dense et central inclura un plus grand nombre de voisins 
dans le champ de l’agent qui évalue sa satisfaction vis-à-vis de son voisinage (Laurie 
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et Jaggi, 2003 ; Fossett et Dietrich, 2009 ; Cottineau et al., 2015b). À partir d’un autre 
modèle, Watson (2006) met en lumière le processus de rétroaction par lequel un 
accroissement des inégalités au sein d’une ville permet la segmentation du marché 
entre logements pour les pauvres et logements pour les riches profitant des biens 
publics et aménités locales. Par ailleurs, la ségrégation économique s’ajuste plus 
rapidement au niveau urbain des inégalités lorsque le marché du logement est “liquide” 
et dynamique, permettant à chacun de se répartir dans la ville selon son niveau de 
ressources.  

À l’échelle des inégalités intra-urbaines de richesse, les partisans de l’effet de quartier, 
(cf. van Ham et al., 2016) identifient trois processus concourant au lien entre 
ségrégation économique locale importante, haut niveau global d’inégalités et faible 
mobilité sociale au cours du temps : l’auto-sélection des plus riches au sein de clubs et 
de quartiers exclusifs, l’effet des normes collectives ou de la stigmatisation collective, 
et enfin une inadéquation spatiale (spatial mismatch) entre les emplois locaux et les 
compétences des résidents. L’auto-sélection des plus riches dans certains quartiers et 
réseaux socio-spatiaux entretient l’existence d’un effet de club réduisant les 
opportunités et la provision de ressources aux membres (i.e. aux voisins, i.e. aux 
individus de même niveau économique). L’effet des normes ou stigmates collectifs 
tendrait à réduire l’ambition et l’effort des individus dans les quartiers pauvres et au 
contraire à induire un sentiment de droit à une position sociale minimale pour les 
individus des quartiers et familles plus riches (Dorling, 2014). De plus, il a été montré 
dans certains cas que la géographie de la réussite scolaire reproduit celle de la 
réussite économique (Roscigno et al., 2006 ; Poupeau et François, 2009), renforçant 
par là les inégalités économiques sur la base de l’adresse du domicile. Toutefois, 
l’application des résultats, concepts et méthodes nord-américaines à d’autres terrains 
d’étude ne va pas de soi, puisque les structures sociales, fiscales et institutionnelles y 
sont différentes. Bacqué et Fol notent aussi que « le système scolaire nord-américain 
étant financé sur la base des impôts fonciers, il en résulte des inégalités très fortes 
entre écoles de centre-ville et écoles de banlieue. Il n’est guère étonnant que, mieux 
encadrés, des enfants réussissent mieux. Pour autant, ont-ils bénéficié d’un effet 
d’entraînement lié à leur cohabitation avec des enfants appartenant à d’autres groupes 
sociaux ? La question reste ouverte » (Bacqué et Fol, 2010, p. 189-90). C’est, de 
manière plus globale, le mécanisme des effets de quartier et du voisinage qu’elles 
interrogent, au profit d’une recherche des causes et processus (nécessairement 
dynamiques) guidant les trajectoires sociales et résidentielles des urbains au travers 
du logement et de la localisation dans les quartiers (pauvres ou riches). 

 

Synthèse. Les mécanismes issus de cet état de l’art sont synthétisés dans le 
tableau 1, qui indique aussi l’échelle temporelle et spatiale à laquelle le mécanisme 
agit principalement. Cette liste est encore non exhaustive et hétérogène. L’un des 
premiers chantiers de cet aspect de mon projet est de compléter les mécanismes 
listés, en y ajoutant des processus qualitatifs et quantitatifs de renforcement des 
inégalités économiques et de leurs disparités spatiales. Dans un deuxième temps, je 
chercherai à répondre à la question suivante : comment synthétiser et hiérarchiser la 
complexité des processus sociaux décrits par la littérature qualitative et les rendre 
commensurables avec les modèles quantitatifs existants ? Par exemple, comment 
formaliser les rapports de domination dans l’espace et rendre ce mécanisme 
commensurable avec celui de l’évolution des taux d’intérêts globaux ? Il semble 
qu’aucune solution clé-en-main n’existe pour le moment, mais qu’une modélisation 
modulaire et flexible soit une des voies possibles pour y parvenir.  
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Tableau 1. Mécanismes d’amplification des inégalités et échelles de la ségrégation 
Mécanisme Agents et canaux d’action Echelle 

temporelle 
Echelle 
spatiale 

Réf. 

I 
négalité interpersonnelle 

1. Inégalités de 
rendement du 
patrimoine 

Le taux de rendement du capital tend à augmenter avec la 
taille du patrimoine. Les patrimoines importants 
s’accroissent plus vite que les petits patrimoines, et les 
inégalités s’accroissent mécaniquement. 

Année Globale 
Nationale 

[1] 

2. Croissance de la 
richesse et 
croissance démo. 

Lorsque la richesse s’accroît plus rapidement que la 
population, l’héritage joue un rôle plus important dans la 
constitution du patrimoine et les inégalités s’accroissent. 

Génération Globale 
Nationale 

[1] 

3. Système de 
redistribution 

Le niveau de l’impôt et des prestations sociales atténuent 
les inégalités interpersonnelles sur le revenu 

Décennie Nationale  
Urbaine 

[1-3] 

4. Services publics 
d’éducation 

La provision d’une éducation publique et son égale 
provision spatiale tendent à réduire les inégalités 
individuelles de réussite sociale et économique. 

Génération Nationale 
Urbaine 

[4-7] 

5. Structure familiale 
et aspirations 

La réussite individuelle des parents en terme économique 
et social constitue un des modèles de l’ambition des 
enfants. 

Génération  Famille 
Individu 

[6-8] 

6. Normes collectives 
et normes de classes 

La stigmatisation de certains quartiers et la production de 
normes collective homogénéise le devenir social de leurs 
habitants, ce qui accroît les disparités spatiales de revenu. 

Génération Locale [8-9] 

 
Inégalité territoriale 

7. “Spatial Mismatch” La non-coïncidence spatiale entre les emplois et les 
demandeurs d’emploi défavorise ces derniers et accroît les 
inégalités d’accès à l’emploi, donc aux revenus du travail 

Années Urbaine [9] 

8. Marché du 
logement 

Les marchés du logement fluides permettent une 
segmentation plus rapide de la population par niveau 
économique en cas d’inégalité forte. 

Années 
Décennie 

Urbaine 
Locale 

[10-11] 

9. Péri-urbanisation Le développement périurbain orienté vers les classes 
moyennes et aisées renforce la concentration des groupes 
économiques dans les villes et accroît les inégalités à long 
terme 

Années 
Décennie 

Urbaine 
Locale 

[12] 

10. Économies 
d’agglomération 

La concentration de l’activité économique produit des 
économies d’échelle (meilleure adéquation des 
compétences, partage et apprentissage) qui accroît les 
inégalités entre les villes selon leur taille / densité. 

Années 
Décennie 

Nationale 
Urbaine 

[13-15] 

11. Sélection et 
filières de mobilité 

L’auto-sélection des ménages les plus aisés dans les 
mêmes lieux crée des concentrations actives et passives 
de voisins similaires (éducation, ressources). 

Années 
Décennie 

Nationale  
Urbaine 
Locale 

[16-18] 

12. Production et 
allocation  

Les migrations et mobilités entre villes ajustent et 
amortissent les différentiels de productivité entre villes et 
entre espaces urbains et ruraux. 

Années 
Décennie 

Nationale 
Urbaine 
Locale 

[19-20] 

 

Références: [1] Piketty, 2013 [2] Striglitz, 2015 [3] OCDE, 2016 [3] Roscigno et al., 2006 
[5] Poupeau, François, 2009 [6] Chetty et al., 2011 [7] Andersson et Malmberg, 2015 
[8] Dorling, 2014 [9] van Ham et al., 2016 [10] Lee et al., 2008 [11] Watson, 2006 
[12] Jargowsky, 2002 [13] Rosenthal et Strange, 2004 [14] Duranton et Puga, 2004 
[15] Sassen, 1991 [16] Baum-Snow et Pavan, 2012 [17] Eeckout et al., 2014 [18] Boulant et al., 
2016 [19] Polèse, 2005 [20] Davezies et Talandier, 2014. 
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4. Propositions pour une modélisation multiscalaire des inégalités 
« The main objectives of [...] inequality studies are dealing with three problems: The 
existence and magnitude of regional inequality, the mechanism and determinants of 
regional inequality, and the coping strategy for reducing regional inequality. » (Li et 
Fang, 2014, p. 156). Ainsi, les propositions de mon projet visent à développer de 
nouvelles mesures des inégalités et construire des modèles de mécanismes 
générateurs, permettant d’intégrer l’effet de politiques publiques de réduction des 
inégalités. 

 

4.1. Mesurer les inégalités de manière multi-scalaire  
Dans le premier volet du projet, je cherche à intégrer la mesure des inégalités 
économiques et celle de leur inscription spatiale dans un cadre conceptuel permettant 
de faciliter la recherche des causes de leur amplification. Pour cela, je procéderai en 
trois temps : identifier les attendus d’une nouvelle famille de mesures multiscalaires 
des inégalités ; confronter des indicateurs candidats à des situations théoriques 
traduisant les attendus identifiés ; appliquer cette famille de mesures aux cas d’étude 
permis par la disponibilité et l’adéquation des données économiques individuelles et 
locales. 

 
Construire une représentation des inégalités cohérente dans l’espace 
économique et dans l’espace géographique. La mesure des inégalités 
économiques constitue un domaine de recherche en soi, qui a ceci d’intéressant qu’il 
mêle un effort de description de la disparité de richesse à une estimation normative de 
la distance à un état social souhaitable. Ainsi, A. Sen (1973) évalue l’intérêt de 
chacune des mesures classiques (indice de Gini, de Theil, variance, etc.) quant à leur 
capacité à satisfaire à des axiomes normatifs. Par exemple, le transfert de revenu d’un 
individu pauvre vers un individu riche doit accroître la valeur de l’indice – ce que ne 
traduit pas l’étendue –, un transfert de revenu identique doit avoir une conséquence 
plus importante dans le bas de la distribution – ce que les logarithmes illustrent bien 
(cf. tableau 1 en annexe). De même, dans les travaux sur la décomposition spatiale de 
l’inégalité, les indicateurs sont généralement composés d’une somme de termes 
correspondant à l’inégalité intra- et à l’inter-niveau (par exemple interrégionale). Cette 
dernière représente « the level of inequality obtained by replacing the income of each 
person with the mean income of their respective subgroup. « (Shorrocks, Wan, 2005, 
p.62). 
Toutefois, aucun des indices traditionnellement utilisés dans la littérature sur les 
inégalités économiques n’intègre la dimension spatiale des inégalités ni la distribution 
multiscalaire des individus et de leur richesse. Inversement, la plupart des indices de 
ségrégation économique raisonnent à inégalité constante et cherchent à décrire 
uniquement l’effet de la répartition des individus dans l’espace administratif ou continu 
des villes (cf. tableau 2 en annexe). Au sein de ce cadre, plusieurs dimensions peuvent 
caractériser la distribution spatiale étudiée : la concentration de groupes économiques, 
l’exposition des membres d’un groupe aux membres d’autres groupes, leur 
agglomération, centralisation ou ubiquité (Massey et Denton, 1988). Les indices de 
dissimilarité, de Theil, de Moran, d’exposition et autres, forment ainsi un univers au 
sein duquel la distribution d’une population résidente, composée généralement de 
deux groupes, est décrite en fonction des unités administratives d’une ville ou d’une 
région à une date censitaire donnée.  
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Face à ces limites, quelques travaux récents sur la ségrégation, issus d’horizons 
pluridisciplinaires, constituent des points de départ et d’inspiration pour ce projet. Ainsi, 
Reardon (2006, 2009) développe des mesures incluant l’aspect multi-groupe et ordinal 
de la ségrégation économique. Wong et al. (1999) cherchent à réduire l’effet du 
MAUP1 en lissant les données administratives sur un espace continu tandis que 
Roberto (2015) inclut des éléments d’accessibilité physique, tel le réseau viaire2, dans 
sa mesure de ségrégation. Schnell et Yoav (2001) ont initié la prise en compte de la 
coprésence des groupes socio-économiques au cours de la journée selon leurs 
activités et emplois du temps, tandis que Roux et al. (2017) utilisent les enquêtes 
ménages-déplacements pour mesurer “l’horloge de la ségrégation”. Enfin, sur le front 
multiscalaire, Manley et al. (2015) proposent d’intégrer l’imbrication des niveaux 
administratifs dans l’analyse temporelle de la ségrégation ethnique d’Auckland 
(Nouvelle-Zélande): « By analyzing the ratios for localities around the city-wide figure, 
ratios for area units around their respective locality figures, and ratios for meshblocks 
around their respective area unit figures, the modeling procedure adopted here 
explicitly incorporates the spatial element of segregation processes » (Manley et al., 
2015, p. 957). Une autre approche de la multiplicité des échelles dans la mesure de la 
ségrégation ethnique (Lee et al., 2008) ou des effets de contexte (Andersson et 
Malmberg, 2015) consiste à définir un voisinage individu-centré. Ainsi, le contexte n’est 
plus figé et dépendant de la maille spatiale mais comprend un nombre unique (mais 
variable) de voisins. La modélisation multi-niveaux permet d’identifier le degré de 
dépendance des individus à la structure spatiale à laquelle ils appartiennent dans la 
ségrégation économique (Andersson et Musterd, 2010). Enfin, les approches de 
Barner (2017) et Chodrow (2017), toutes deux basées sur la théorie de l’information et 
sur les propriétés de décomposition de l’entropie, tentent d’intégrer l’aspect 
multiscalaire de la ségrégation indépendamment des divisions administratives. 

Pour satisfaire nos exigences, un ensemble de mesures des inégalités géo-urbaines 
devra permettre de décrire la distribution économique des individus autant que leur 
répartition spatiale. Étant donnée la contrainte imposée par un niveau géographique 
sur le niveau inférieur, l’ensemble de ces mesures devra permettre de distinguer 
(figure 7) : 

• Les deux situations ‘a’ et ‘b’, c’est-à-dire des sociétés homogènement pauvres (’a’) et 
homogènement riches (’b’).  

• Les multiples distributions aboutissant à la situation ‘c’ d’homogénéité moyenne. 
• La situation ‘c’ où la répartition spatiale des individus est uniformément moyenne et 

invariante d’échelle des situations ‘d’, ‘e’ et ‘f’ où l’homogénéisation du niveau 1 est le 
résultat d’une concentration méso-scalaire des individus de revenus très différents 
dans des zones exclusives. 

• La situation ‘c’ où la répartition spatiale des individus est uniformément moyenne et 
invariante d’échelle des situations ‘d’, ‘e’ et ‘f’ où l’homogénéisation du niveau 1 et 2 
est le résultat d’une concentration micro-scalaire des individus de revenus très 
différents dans des zones plus ou moins exclusives. 

• Les deux situations ‘d’ et ‘e’ quant à la présence ou non de transitions locales entre 
zones économiques. 

• Les deux situations ‘g’, ‘h’ et ‘i’ quant à la présence ou non de motifs marqués dans la 
distribution locale des individus. 

• Les évolutions temporelles de deux configurations initiales similaires. 
                                                
1 Modifiable Areal Unit Problem, c’est-à-dire l’effet artificiel de la forme, de la taille et du 
positionnement d’un maillage géographique sur les mesures de répartition d’un phénomène. 
2 C’est-à-dire le réseau des rues et des routes. 



Études et documents n° 17 – Centre Maurice Halbwachs – 2018 21 

En première approche, un indicateur multidimensionnel, c’est-à-dire composé d’un 
ensemble d’indices plus ou moins indépendants et orthogonaux, combinant distance 
économique et distance géographique entre les individus, semble prometteur. Cet 
indicateur prendrait des valeurs plus faibles en cas de transfert de richesse des plus 
riches vers les plus pauvres (réduisant la distance économique totale). De même, 
lorsque riches et pauvres se déplacent et se rencontrent aux mêmes destinations, la 
distance géographique devra faire baisser la valeur de l’indice. Pour évaluer de 
nouvelles mesures au regard des critères listés plus haut, je prévois de construire un 
ensemble de situations et d’évolutions théoriques à différencier, et d’y confronter un 
ensemble de mesures candidates dans leur capacité à respecter des principes formels 
mieux que les mesures existantes, à la manière de S. Reardon (2009) dans ses 
travaux sur la ségrégation.  

 
Figure 7. Situations multiscalaires théoriques à différencier 

 
 

Afin de tracer un tableau renouvelé des inégalités économiques, il faudra toutefois 
s’assurer de l’adéquation des données utilisées pour rendre compte des différentes 
échelles de l’inégalité économique. 
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Choisir des données adaptées à l’étude multiscalaire des inégalités  
En principe, les données appropriées à ce projet doivent : 
• couvrir les différentes dimensions de la richesse économique (revenus du travail 

et du capital avant transferts, transferts, patrimoine, loyers et crédits, particuliers et 
professionnels), ainsi que les dimensions associées aux facteurs d’amplification 
des inégalités (éducation, ressources, infrastructure, santé, réseaux sociaux). 

• être agrégeables à partir de l’échelon le plus fin ou accessibles à différents 
échelons géographiques. 

• être comparables et disponibles pour plusieurs points dans le temps, si possible de 
manière longitudinale. 

• être comparables pour plusieurs villes, pour des villes de différentes tailles et pour 
plusieurs pays. 

• inclure les flux de richesse, entre individus et entre zones géographiques. 
• être exhaustives pour prendre en compte de manière précise les valeurs centrales 

autant que la dispersion des distributions économiques. 
• être ouvertes pour permettre le partage et la reproductibilité des résultats. 
 

En termes de faisabilité, le premier défi du projet est donc celui de l’accès à des 
données adéquates, en commençant par identifier les jeux de données déviant le 
moins possible des principes énoncés plus haut, tout en apportant un angle original à 
l’étude des inégalités (au-delà du seul exemple américain par exemple). À l’échelle 
mondiale, les données individuelles et longitudinales les plus complètes sont celles du 
Danemark, de la Suède (Andersson et Malmberg, 2015) et des Pays-Bas (van Ham et 
al., 2016), où un numéro unique identifie un individu dans tous les fichiers 
administratifs, permettant la mise en relation de ses données de santé, d’emploi et 
d’éducation tout au long de la vie. Ces systèmes statistiques sont très précieux mais 
peu généralisables, étant donné que ces pays sont caractérisés par un niveau parmi 
les plus bas d’inégalités socio-économiques.  

Le deuxième type de sources envisagé concerne les relevés d’impôts (tax records) tels 
que disponibles pour la recherche en Australie, Autriche, Belgique, Canada, Estonie, 
France, Hongrie, Italie, Norvège et au Japon (Boulant et al., 2016), voire aux États-
Unis pour des extractions particulières (Chetty et al., 2014). Ces données sont 
généralement peu désagrégées spatialement, souvent unidimensionnelles et parfois 
incompatibles dans le temps, en plus d’être sujettes à une sous-estimation due à 
l’évasion fiscale et au travail informel. Leur couverture spatiale garantit cependant une 
montée en généralité plus plausible dans le cadre des pays riches. Observer les 
inégalités économiques de villes et de systèmes de villes inscrits dans des États aux 
traditions politiques très différentes me semble d’un intérêt majeur pour deux raisons. 
D’une part, la multiplicité des exemples fournit un “espace des phases” (Byrne, 1998) à 
partir duquel il est possible d’explorer les différentes trajectoires possibles de l’inégalité 
économique urbaine, voire de tenter de généraliser certains mécanismes d’émergence 
ou d’amplification. D’autre part, l’étude d’un même objet dans des contextes politiques 
très différents est une opportunité pour évaluer l’impact de différentes politiques 
publiques appliquées à des situations d’inégalités diverses. 

En l’absence de ce type de données, il sera nécessaire d’avoir recours à des données 
d’enquête ou à des données agrégées au sein de zones géographiques locales. Ces 
données rendent l’analyse sujette à l’erreur écologique mais elles sont potentiellement 
plus largement disponibles, notamment dans les pays en développement. L’accent est 
mis sur les sources officielles de données, plutôt que sur les grandes masses de 
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données (big data) par exemple, en raison de l’exigence d’exhaustivité/représentativité 
des distributions. Toutefois, si des données individuelles longitudinales plus ou moins 
exhaustives et multidimensionnelles devenaient accessibles au cours du projet, 
l’opportunité serait évidemment évaluée. 

Le cas des États-Unis pourra être considéré dans un premier temps (pour son 
caractère classique, comparatif et la facilité d’accès aux données de revenus). Il sera 
ensuite comparé au Royaume-Uni pour lequel je bénéficie d’un accès sécurisé à des 
données individuelles de salaires, localisées au code postal du lieu de travail et de 
résidence, entre 2004 et 2014 (Annual Survey of Hours and Earnings, ONS 2004-
2014) et à la France, pour laquelle la base CLAP (Connaissance locale de l’appareil 
productif, INSEE) et les DADS (Déclaration annuelle de données sociales) fournissent 
le même type de renseignements. À plus long terme, l’objectif sera de compiler, 
cartographier et analyser les inégalités ainsi mesurées aussi largement que possible, 
en travaillant de manière collaborative avec des spécialistes de terrains non-
occidentaux (Afrique du Sud, Brésil, Chine, Russie, etc.). L’intérêt potentiel de ce cadre 
d’indicateurs multiscalaires concerne enfin son application à l’évaluation de l’action 
publique. Les politiques liées aux personnes et aux espaces seront envisagées de 
manière intégrée au sein d’un cadre d’analyse unique. En effet, celles-ci consistent 
généralement soit à réduire les différences de richesse entre individus (people-based), 
c’est-à-dire la distance économique totale entre tous les citoyens qu’importe leur 
localisation ; soit à réduire la distance géographique entre les membres des différents 
groupes, par la promotion de la mixité sociale et le renouvellement urbain, par exemple 
(place-based). Une mesure multiscalaire des inégalités permettrait de comparer ces 
différentes stratégies sur un même plan, notamment grâce à la simulation de leurs 
conséquences économiques et spatiales. 

 

4.2. Multi-modélisation et scénarios de réduction des inégalités 
Dans le deuxième volet du projet, mon objectif est d’explorer les causes possibles de 
l’émergence et de l’amplification des inégalités dans les différents contextes urbains 
retenus. D’une part, il s’agira de chercher les covariations entre caractéristiques 
urbaines et hétérogénéité économique par la modélisation statistique, de préférence 
multiniveaux, multi-mécanismes et spatialement explicite (cf. Li et Fang, 2014 pour un 
exemple lié aux inégalités territoriales chinoises). D’autre part, je souhaite utiliser la 
simulation de mécanismes générateurs pour tester des hypothèses concernant les 
processus menant à des configurations inégalitaires multiscalaires. La formalisation 
des processus s’appuiera sur la connaissance apportée par l’observation empirique 
quantitative, la modélisation statistique et la formalisation de résultats d’études 
qualitatives. 

Modéliser l’évolution des inégalités économiques. L’objectif ultime de ce projet est 
d’implémenter les mécanismes influençant l’évolution des inégalités de manière 
informatique, sous forme de règles d’action appliquées à des agents artificiels afin de 
simuler des évolutions réalistes, des scénarios moins probables et l’effet de politiques 
publiques à différentes échelles. Dans cette optique, chaque mécanisme constituera 
une brique de base d’un modèle composite visant à expliquer et reproduire les 
évolutions d’inégalités observées. L’idée de coupler les méthodes d’observation 
qualitatives, quantitatives et de modélisation n’est pas nouvelle (Sanders, 2001). La 
sociologie quantitative (Byrne, 1998 ; Goldthorpe, 2001 ; Manzo, 2009) procède selon 
la séquence suivante : l’analyse multivariée pour décrire le système, la modélisation 
pour expliquer les processus, la simulation pour animer le modèle et explorer différents 
scénarios. « Le modèle rendu nécessaire par ce passage à la simulation se distingue 
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du modèle statistique d’analyse précisément parce qu’il est un modèle de simulation 
qui se révèle être aussi un modèle causal. C’est un modèle pouvant expliquer, en des 
termes explicitement causaux, et non simplement reproduire ou analyser les 
corrélations existant entre les variables » (Varenne, 2010, p. 27). Cette propriété des 
modèles de simulation les rend d’un intérêt particulier pour comprendre et expliquer les 
processus causaux, ainsi que pour évaluer les conséquences de différents scénarios, 
à la manière d’un laboratoire virtuel pour l’évaluation de mécanismes causaux et de 
scénarios de politiques publiques complexes (Batty et Torrens, 2005). Mon apport à 
cet édifice sera d’opérationnaliser une approche de multi-modélisation, c’est-à-dire la 
construction d’un modèle intégrant des mécanismes issus de différentes théories à 
différentes échelles ; et de l’appliquer à l’étude multiscalaire des causes d’amplification 
des inégalités économiques. 
La “multi-modélisation” n’est pas une démarche entièrement nouvelle non plus en 
sciences sociales et écologiques (Levins, 1956 ; Hermann, 1957 ; Openshaw, 1988). 
Elle consiste à inclure différentes hypothèses causales et différentes explications au 
cours de la construction du modèle, afin de confronter et compléter les mécanismes 
implémentés. Au-delà de l’ouverture théorique, cette méthode permet une analyse de 
sensibilité des modèles aux contingences de leur implémentation informatique ou 
mathématique (Levins, 1966 ; Grimm et Berger, 2016). Dans le cadre de modèles de 
simulation, la multi-modélisation est souvent prônée (Openshaw, 1983 ; Thiele et 
Grimm, 2015) mais rarement mise en œuvre. En effet, la multiplication des modules de 
modèle multiplie les analyses de robustesse et de sensibilité, et multiplie les opérations 
de calibrage et d’exploration. Cette multiplication crée des données massives 
combinatoires qui nécessitent des outils d’analyse et de visualisation dédiés. Toutefois, 
il semble qu’il s’agisse du meilleur moyen de valider les modèles théoriques de 
simulation et de tirer des conclusions thématiques, à l’heure où le calcul distribué et les 
méthodes de validation des modèles (Schmitt et al., 2015 ; Reuillon et al., 2015) 
permettent l’exploration et la visualisation simultanée de dizaines de combinaisons de 
modèles (Cottineau et al., 2015a), leur confrontation avec des données empiriques 
(Cottineau et al., 2015b) et l’exploration de l’espace des possibles en termes de 
résultats qualitatifs du modèle (Chérel et al., 2015). 

Un modèle de simulation des inégalités économiques et de leur manifestation 
géographique devra inclure une (ou plusieurs) formulation(s) des mécanismes causaux 
répertoriés plus haut, à savoir les mécanismes d’amplification des inégalités 
individuelles (via la différence entre taux de rendement du capital et taux de croissance 
démographique ou l’effet taille de l’épargne sur son rendement), spatiales (via le 
marché du logement ou les effets de contexte) et scalaires (via l’accroissement de la 
productivité et la spécialisation sectorielle dans les grandes villes). La confrontation 
entre évolution des inégalités simulées et évolution des inégalités observées 
empiriquement permettra d’identifier la combinaison de mécanismes la mieux à même 
d’expliquer les processus inégalitaires à une période donnée. Par exemple, dans le 
modèle que j’ai développé au cours de ma thèse sur l’urbanisation post-soviétique, il 
existait un mécanisme d’interaction entre villes selon le modèle gravitaire, un 
mécanisme de redistribution fiscale au sein des régions, un mécanisme d’extraction de 
ressources locales (charbon et hydrocarbures) et un mécanisme d’exode rural. La 
méthode de multi-modélisation mise en place a permis de différencier la combinaison 
la plus efficace pour simuler les trajectoires démographiques avant et après 1991 
(Cottineau et al., 2015b). Avant la chute de l’URSS par exemple, le mécanisme 
d’exode rural doit faire partie du modèle pour obtenir les simulations les plus proches 
de la réalité. Après 1991, c’est le mécanisme d’extraction des ressources du sous-sol 
qui devient primordial. De même, je participe actuellement à un projet de modélisation 
des inégalités socio-spatiales de nutrition en Île-de-France, dans lequel sont comparés 



Études et documents n° 17 – Centre Maurice Halbwachs – 2018 25 

des modèles de changement de comportement (manger 5 fruits et légumes par jour) 
comprenant ou non un mécanisme de mobilité quotidienne des agents entre lieux de 
résidence et d’activité (Cottineau et al., 2018). 
 

Figure 8. Plan d’expérience pour une multimodélisation des inégalités économiques 
 

 
 

Source. D’après (Cottineau et al., 2015b), appliqué aux inégalités. 

 

Dans le cadre des inégalités économiques et de leurs disparités géographiques, on 
peut appliquer cette méthode aux premières hypothèses listées dans le tableau 1. La 
figure 8 identifie quelques uns de ces mécanismes à des briques fonctionnant à une 
échelle particulière, qu’il sera possible d’assembler à d’autres briques guidant 
l’évolution des ménages dans les villes et entre les villes. La gestion des dépendances 
entre ces différents mécanismes sera un travail important mais faisable, qui résultera 
en un certain nombre de structures de modèles de taille et de complexité différentes. 
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Des exécutions de ces modèles selon une multiplicité de valeurs de paramètres 
produiront une quantité importante de simulations parmi lesquelles identifier les 
combinaisons les plus aptes à expliquer l’évolution observée des inégalités. La 
troisième étape de cette méthode vise ainsi à confronter les inégalités simulées pour 
chaque assemblage paramétré avec les inégalités observées dans un contexte donné. 

L’étape d’évaluation du multi-modèle doit s’appuyer sur les différents jeux de données 
empiriques et pourra contribuer à identifier des mécanismes communs à certains types 
de villes, de périodes ou de territoires, des particularités et singularités urbaines. Enfin, 
l’exploration des structures de modèles pertinents permettra d’explorer leur espace des 
possibles, en répondant par exemple aux questions : jusqu’à quel niveau est-il possible 
de réduire la ségrégation économique étant donné le niveau de l’inégalité 
économique ? Quel est l’intervalle d’inégalités économiques crédible pour tel niveau de 
croissance démographique et étant donnée la présence d’effets de contexte ?  

Enfin, un tel cadre de modélisation exploré et calibré permettra d’évaluer l’effet 
possible de politiques publiques dans différents contextes spatiaux. Notamment, les 
politiques axées sur les individus (people-based) et sur les lieux (place-based) 
pourront être comparées de manière quantitative et in-silico. Dans la première 
catégorie, l’objectif est de réduire la distance économique entre individus, par exemple 
en redistribuant la richesse existante, ou en produisant plus. L’idée d’un impôt sur les 
patrimoines (Piketty, 2013) ou d’une politique d’éducation globale (Chetty et al., 2014) 
pourront être implémentées. Parmi les politiques visant la réduction de la distance 
géographique entre groupes socio-économiques, j’envisage d’explorer des scénarios 
impliquant le marché du logement (mixité sociale dans le secteur privé, construction de 
logements sociaux), les infrastructures de transport et de communication, la taxation 
locale, etc. Plus précisément, des politiques locales telles que la politique de la ville 
(Behar et al., 1998 ; Darriau et al., 2014) pourront être comparées à des politiques 
alternatives et à d’autres échelles d’action dans le but de réduire les inégalités 
économiques et leur disparité géographique. 

Au final, j’attends trois types de résultats de l’application de ce programme de 
recherche : d’une part, une avancée dans la connaissance empirique des inégalités 
urbaines de richesse et de revenu, par l’adoption d’un cadre de comparaison 
harmonisé, international et multi-échelles ; d’autre part, la réalisation de modèles de 
simulation de systèmes géographiques complexes, intégrés et évalués, permettant une 
avancée dans la compréhension et l’explication des mécanismes d’amplification des 
inégalités à différents niveaux géographiques ; enfin la possibilité de discuter de 
recommandations de politiques publiques sur la base de ces modèles, par l’exploration 
de scénarios appliqués au sein de simulations robustes. 
 
Conclusion 
Bien que ce projet et les attentes ainsi listées soient le résultat de mes travaux et 
réflexions dans les domaines de la géographie urbaine, de l’économie spatiale et de la 
simulation informatique, un tel chantier ne pourra aboutir que de manière collective. 
J’envisage donc de m’appuyer sur le CMH pour renforcer ma connaissance empirique, 
théorique et méthodologique des inégalités socioéconomiques et de leur manifestation 
géographique. Au-delà de cet environnement de recherche, mon réseau actuel de 
collaborations permettra de faciliter l’accès aux données britanniques, françaises et 
russes, aux méthodes issues des systèmes complexes et à la théorie urbaine en 
général et à l’étude empirique des inégalités en particulier. La collecte de données par 
pays (ou par registre d’explication) et leur analyse pourra être segmentée en cas 
d’étude et faire l’objet de projets de recherche impliquant des étudiants de master et de 
thèse.  
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L’inscription de ce projet au CMH est aussi décisive dans ce processus. Les 
recherches qui s’y font à propos des inégalités, des solidarités et des processus 
d’exclusion sont les domaines qui sont indispensables à la conduite de mon projet tout 
en m’étant encore relativement peu familiers. J’espère par les collaborations sur site 
développer mes compétences dans ces directions, diffuser certaines méthodes de 
modélisation au-delà de la seule géographie quantitative et participer à la co-
construction de théories des inégalités économiques urbaines. Par ce choix de 
m’extraire des centres historiques de la modélisation en géographie, je souhaite 
montrer que l’entreprise de modélisation n’est pas un exercice purement technique 
mais une démarche fondamentalement théorique et qualitative car l’intérêt des 
résultats obtenus dépend du choix des processus modélisés et de la sélection des 
mécanismes retenus. En effet, il convient de rapprocher les spécialistes de la ville et 
ceux de la modélisation pour éviter : 1/ que les modèles soient l’apanage des 
techniciens, 2/ que les modèles se basent sur les mauvaises hypothèses faute de 
connaissance profonde des dynamiques sociales et que 3/ les grandes potentialités 
ouvertes par la simulation (exploration de futures possibles, test de scenarios in silico) 
demeurent hors d’atteinte de certaines communautés scientifiques. 

Ainsi, ce projet, à l’interface disciplinaire entre géographie, économie, sociologie et 
systèmes complexes, est un projet de recherche à moyen et long terme visant 
l’intégration des différentes échelles spatiales dans la mesure et la compréhension des 
inégalités économiques. Outre son attrait sur les plans théorique et technique, ce 
projet me semble utile pour l’action politique et sociale dans un contexte de (re)montée 
des inégalités, et innovant par la réflexion sur de nouvelles mesures des inégalités 
économiques, leur application empirique et géographique, et enfin la combinaison 
d’approches qualitatives et quantitatives médiées par la formalisation informatique. 
Enfin, ce projet se distingue de démarches classiques par l’application de méthodes de 
simulation de pointe à un sujet brûlant de l’actualité des dix dernières années. 
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Annexes 

 
 

Tableau 1. Mesurer l’inégalité économique 
 

Mesure Type Expression Intervalle Inconvénients 
Etendue Descriptive E = (Maxiyi– Miniyi/ µ [ 0 ; n ] Ignore la distribution entre les extrêmes. 
Ecart moyen 
 relatif 

Descriptive M = Σi| µ – yi| / nµ [0 ; 2(n-
1)/n ] 

Insensible aux transferts de revenu entre 
individus du même côté du revenu moyen. 

Variance Descriptive V = Σi (µ – yi)2/ n [ 0 ; +∞ [ Dépend de la valeur du revenu moyen. 
Coefficient 
de Variation 

Descriptive C = V / µ [ 0 ; +∞ [ Donne un poids équivalent aux transferts 
dans le haut et dans le bas de la distribution. 

Ecart type 
 des logs 

Descriptive H =  
[Σi(log(µ) – log(yi))2/ n 
]1/2 

[ 0 ; +∞ [ Fonction non concave. Ne se réfère qu’à la 
valeur moyenne du revenu. 

Gini Descriptive G = ½ n2µ / ΣiΣj| yi– yj| [ 0 ; 1 ] Unidimensionnel. 
Theil Descriptive T = Σixilog (nxi)  0 ; +∞ [ Arbitraire et non intuitif. 
Dalton Normative D = [ΣiU(yi)] / nU(µ) [ 0 ; 1 ] Non invariant aux transformations linéaires 

positives. 
Atkinson Normative A = 1 – (ye/ µ) [ 0 ; 1 ] Dépend de la forme de la fonction d’utilité. 

 
Source : Sen, 1973, p. 24-46.  
N.B. µ = (Σi yi) / n, U = fonction d’utilité, ye= y | [nU(y) = ΣiU(yi)] 
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Annexes 

 
Tableau 2. Mesurer la ségrégation économique 

 
Mesure Expression Interval Inconvénients 
Neighbourhood 
Sorting Index 
(Jargowsky, 1996) 

 

[ 0 ; 1 ] 
 

Requiert la variance totale, 
souvent indisponible 

Centile Gap Index  
(Watson, 2009) 

 
 

[ 0 ; 1 ] Dépend de la géographie 
des unités administratives. 
Considère la distance 
économique en termes de 
rangs seulement 

Ordinal Information 
Theory Index 
(Reardon, 2009)  

[ 0 ; 1 ] Indépendant du niveau 
d’inégalité 

Ordinal Variation 
Ration Index 
(Reardon, 2009) 

 

[ 0 ; 1 ] Indépendant du niveau 
d’inégalité 

Ordinal Square 
Foot Index 
(Reardon, 2009) 

 

[ 0 ; 1 ] Indépendant du niveau 
d’inégalité 

Ordinal Absolute 
Difference Index 
(Reardon, 2009) 

 

[ 0 ; 1 ] Indépendant du niveau 
d’inégalité. Ne remplit pas 
les critère d’échelle et 
d’échange (Reardon, 
2009) 

 
Source : Jargowsky, 1996 ; Reardon, 2009 ; Watson, 2009.  
 

 
 
Avec : hn le nombre de ménages du quartier n, n = {1, 2, ..., N}. mn le revenu moyen des ménages dans le quartier n. yi 
le revenu du ménage i, i = {1, 2, ..., H}. M le revenu moyen des ménages dans la ville. N le nombre de quartiers dans la 
ville. H le nombre total de ménages dans la ville. Pi le centile estimé du ménage i par rapport à la distribution du revenu 
dans la ville. Pmedni le centile de revenu estimé du ménage médian du quartier n du ménage i dans la distribution totale 
de la ville. K le nombre total de catégories ordonnées de revenu. v une fonction de variation ordonnée de k pour la ville. 
vn une fonction de variation ordonnée de k pour le quartier n. cj la distribution cumulative des catégories ordonnées j. 
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